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Introduction
E
n France, le sanglier fait partie de la liste
des animaux susceptibles d’être classés
comme nuisibles1 (Code de l’environne-
ment, article R. 427-6). L’évolution des
tableaux de chasse nationaux est un indica-
teur de cette explosion démographique
puisque ceux des sangliers ont été multipliés
par 4,7 sur les vingt dernières années
(ONCFS, FNC, 2010). Les autres espèces de
grand gibier ont suivi cette trajectoire
puisque les tableaux de chasse des cerfs ont
été multipliés par 3,8 et ceux des chevreuils
par 3,2 sur la même période. La prolifération
du grand gibier crée des dommages agricoles
estimés à environ 19,5 millions d’euros en
2005 au niveau national (FNC, 2006), des
coûts liés aux collisions avec les automobiles
estimés à 180 millions d’euros par an2
(Saint-Andrieux, 2005) et des pressions
importantes sur les jeunes plants forestiers3.
Dans la Région Aquitaine qui est une zone
à forte production agricole et forestière, les
dommages importants du grand gibier créent
des conﬂits entre chasseurs, sylviculteurs
et agriculteurs. La croissance rapide des
tableaux de chasse et l’importance des
dégâts économiques occasionnés sont d’au-
tant plus préoccupants qu’on observe actuel-
lement une baisse de l’exercice de la chasse.
Le nombre de chasseurs français, estimé à
1,4 millions en 2005, diminue d’environ
2 % à 3 % par an (Scherrer, 2002). Cette
évolution est liée au vieillissement des prati-
quants, à l’augmentation des coûts de cette
activité et à un changement de mentalité. 
Face à cette situation, les politiques de
gestion de la faune sauvage prônent actuel-
lement pour la recherche d’un équilibre
agro-sylvo-cynégétique (Code de l’envi-
ronnement, articles L425-4 à L425-5). On
peut approcher cet équilibre préconisé par
la loi avec une analyse coûts-bénéfices
(ACB) qui fait la somme des bénéﬁces de
la chasse, des bénéﬁces de non-usage (liés
à la présence actuelle et à la préservation
future des animaux), moins l’ensemble des
dégâts générés par le grand gibier4. L’agré-
gation de ces différentes valeurs écono-
miques permet de donner ce que l’on
appelle le bénéfice net social du grand
gibier. Sa maximisation sous une contrainte
liée à la dynamique de la population permet
d’aider à la recherche d’une gestion opti-
male de la ressource. 
Pour atteindre cet équilibre, les outils
actuels de gestion du grand gibier sont basés
sur les textes juridiques relatifs au prélève-
ment maximal de gibier et au plan de chasse
(Code de l’environnement, L. 425-14). Ces
instruments réglementaires sont difficiles à
mettre en place en présence d’incertitude sur
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1. Il appartient cependant au Préfet de chaque dépar-
tement de déterminer, parmi cette liste, les espèces
classées nuisibles en fonction de la situation locale
(Code de l’environnement, article R. 427-7).
2. Ce chiffre s’appuie sur des études économiques
relatives aux coûts cumulés de la vie humaine, des
blessés graves et légers ainsi que des dégâts maté-
riels.
3. Les pertes économiques liées aux dommages
forestiers sont encore difficiles à estimer, mais elles
risquent de prendre de l’ampleur sans une régulation
efficace de la population de cervidés.
4. La formalisation mathématique du modèle ACB
avec une prise en compte de la dynamique de la
population a été effectuée par Rakotoarison (2009).
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la taille de la population du grand gibier et
ne sont pas adaptés en cas de surpopula-
tion. Pour résoudre les conﬂits d’usage entre
les acteurs économiques et mieux valoriser
la ressource, une régulation avec l’aide des
instruments économiques (taxe, subvention
et marché de droit) pourrait être plus
adaptée. Comment obtenir alors une valeur
de référence ﬁable du bénéﬁce de la chasse
qui est une activité récréative non-
marchande ? Que nous enseigne les évalua-
tions disponibles dans la littérature et
comment peut-on estimer la valeur écono-
mique de la chasse au grand gibier pour les
chasseurs, en l’occurrence dans la Région
Aquitaine ? 
L’objectif de cet article est de mesurer la
valeur économique à la demande de chasse
au grand gibier dans la Région Aquitaine. La
difficulté de mesurer ce type de bénéﬁce
est liée au fait qu’ils ne sont que partielle-
ment monétarisés à travers les prix des
bracelets de chasse et les baux de chasse.
Cette absence de prix sur le marché est
d’autant plus accentuée dans la Région Aqui-
taine par rapport au reste de la France que la
chasse est basée sur le régime des Associa-
tions communales de chasse (ACCA)5. Ce
régime stipule que les propriétaires forestiers
rétrocèdent gratuitement leur droit de chasse
au bénéﬁce des chasseurs de la commune
sans contrepartie ﬁnancière. Ainsi, particu-
lièrement dans cette région, la demande en
chasse repose sur les aspects sociaux, spor-
tifs et récréatifs de cette activité. La mécon-
naissance de la valeur économique de la
chasse rend toutefois difficile les décisions
de gestion de la population cynégétique.
Pour évaluer le bénéﬁce des activités de
loisir, les économistes font appel aux notions
de « Consentements à payer » (CAP), qui se
traduisent par la somme monétaire que le
consommateur aurait donné pour exercer
cette activité. Certaines études économiques
font également référence aux « Consente-
ments à recevoir » (CAR) qui expriment
ce que le consommateur aurait accepté pour
renoncer à cette activité. Ces deux notions
mesurent la variation du surplus du consom-
mateur retirée d’une amélioration ou d’une
détérioration du bien-être à la suite d’un
changement sur les conditions de pratique
d’une activité récréative (Bonnieux,
Desaigues, 1998).
Une approche très fine du bénéfice de
la chasse supposerait la mise en œuvre
d’un travail d’enquête spécifique mobili-
sant les techniques d’évaluation contin-
gente, de choix multi-attributs ou de coût
de déplacement. Le coût et la durée de
mise en œuvre de ce type d’investigation
conduisent souvent à y renoncer. Nous
proposons de recourir ici à la Méthode
de transfert de bénéfices (MTB) qui mobi-
lise les résultats d’études déjà réalisées
dans des contextes approchants. La
première partie de l’article propose une
brève synthèse des méthodes d’évalua-
tion des biens et services non-marchands
et expose les intérêts de cette méthode. La
deuxième partie expose la démarche qui
consiste à créer un méta-modèle à partir
des études antérieures menées aux États-
Unis. La dernière partie utilise ce modèle
afin d’estimer le bénéfice de la chasse
dans la Région Aquitaine. 
Les méthodes d’évaluation des biens
et services non-marchands
Intérêts des techniques de transfert
de bénéﬁces
1. Les méthodes d’évaluation 
directes et indirectes
Il existe deux grandes familles de méthodes
pour mesurer les valeurs des biens et
services non-marchands. 
• Premièrement, il y a les méthodes indi-
rectes qui sont des techniques de révélation
des préférences du consommateur. Elles
5. Le nouveau Code rural reconnaît le droit de non-
chasse et permet aux propriétaires opposés à la
chasse au nom de convictions personnelles de retirer
leurs terrains des ACCA sans limitation de surface
(article L.222-10 du Code rural).
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permettent de relier la participation à une
activité récréative avec les dépenses enga-
gées par l’individu. Dans cette famille, la
Méthode des coûts de déplacement (MCD)
est la plus fréquemment utilisée par rapport
à d’autres méthodes indirectes comme la
méthode de prix hédonique. Initiée par
Hotelling en 1949, cette méthode estime
le surplus du consommateur en dérivant
une fonction de demande Marshallienne.
Celle-ci relie le nombre ou le taux de
fréquentation avec les prix (coût du voyage,
prix de l’hébergement, droit d’entrée, coût
d’opportunité du temps…). La MCD peut
être appliquée à l’échelle de plusieurs zones
géographiques (méthode zonale) ou à
l’échelle individuelle, ce qui permet d’in-
troduire les caractéristiques socio-écono-
miques (âge, sexe, catégorie socioprofes-
sionnelle…) dans la fonction de demande.
La MCD random, reposant sur la théorie de
l’utilité aléatoire, est particulièrement
adaptée lorsque le chasseur peut choisir
entre plusieurs sites ayant des caractéris-
tiques différentes. Cette méthode peut être
considérée comme une version de MCD
plus sophistiquée car une modélisation des
choix des sites précède celle de la fréquen-
tation. Les MCD sont utilisées pour estimer
des valeurs d’usage d’un actif environne-
mental : les activités récréatives, la consom-
mation des produits ligneux et non ligneux...
• Deuxièmement, il y a les méthodes directes
qui constatent les préférences des consom-
mateurs en construisant un marché ﬁctif à
partir duquel les consommateurs expriment
leur CAP/CAR pour une ressource environ-
nementale ou une activité récréative. Parmi
les méthodes directes, la méthode d’évalua-
tion contingente (MEC) est la plus utilisée
par rapport à l’analyse conjointe et la
méthode des choix multi-attributs. Née des
travaux de Ciriacy-Wantrup en 1947, celle-
ci consiste à demander directement aux
personnes cibles la valeur de leur CAP ou
leur CAR pour une activité de récréation ou
une modiﬁcation des conditions de pratique
de celle-ci. La personne enquêtée peut
prononcer librement ses valeurs écono-
miques (question ouverte) ou peut être guidée
par des grilles de réponse (question fermée).
Les MEC utilisent une courbe de demande
Hicksienne compensée dans la mesure où on
cherche à compenser l’individu pour qu’il
conserve le même niveau d’utilité
Figure 1. Classiﬁcation des études référencées sur l’évaluation économique de la chasse au grand gibier
Note : n = nombre d’études observées Source : les auteurs
Nombre total d’études
Chasse : n = 250
Question fermée
Chasse : n = 76
Question ouverte
Chasse : n = 112
Évaluation contingente
Chasse : n = 188
Coût de déplacement
Chasse : n = 62
Zonal
Chasse : n = 36
Individuel
Chasse : n = 18
Random
Chasse : n = 8
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(Cummings et al., 1986). Le principal avan-
tage des MEC par rapport aux MCD est leur
possibilité d’estimer les valeurs d’usage et de
non-usage, ce qui englobe les valeurs d’op-
tion, les valeurs d’existence et les valeurs de
legs (Krutilla, 1967).
Comme la ﬁgure 1 le montre, les MEC
ont été plus largement utilisées par rapport
aux MCD dans la littérature sur l’évaluation
économique de la chasse. Est-ce que ces
choix méthodologiques conduisent à des
mêmes valeurs économiques ? La méthode
de transfert de bénéﬁces permet d’analyser
cette question.
2. Présentation des méthodes
de transfert de bénéﬁces
La Méthode de transfert de bénéﬁces (MTB)
rentre dans une autre famille de méthodes
d’évaluation des biens et services non-
marchands. Elle a fait son apparition vers les
années 1980 (Sorg, Loomis, 1984 ; Walsh et
al., 1988) et se base sur l’évaluation moné-
taire d’un bien environnemental à partir des
résultats d’études antérieures dans des
systèmes similaires (Genty, 2006). Elle
utilise ainsi l’information et la connaissance
existantes sur un ou plusieurs lieux appelés
« sites d’étude » ou « sites de référence »
vers un autre lieu dit « site d’application »
ou « site étudié ».
Deux catégories de MTB existent : i) les
transferts de valeurs qui peuvent être une
valeur unique, une valeur centrale ou des
valeurs à dire d’experts ; ii) les transferts de
fonctions qui peuvent être une fonction de
demande pour les MCD, une fonction de
bénéﬁce pour les MEC ou un méta-modèle
quand il y a plusieurs méthodes utilisées.
Plus de détails sur les différents types de
méthodes de transfert de bénéﬁces peuvent
être trouvés dans les travaux de Rosen-
berger et Loomis (2001), Genty (op. cit.) ou
de Rakotoarison (op. cit). La littérature exis-
tante fait apparaître la supériorité des méta-
modèles en termes de capacité de prédiction
par rapport aux autres MTB (Rosenberger,
Loomis, op. cit ; Genty, op. cit). 
Il existe de nombreux domaines d’appli-
cation des MTB au cours de ces trente
dernières années. Les activités récréatives
en milieu naturel (chasse, randonnée en
montagne, pêche...) s’y prêtent particulière-
ment. Un effort de synthèse important a été
mené pour évaluer leur valeur d’usage et de
non-usage aux États-Unis et au Canada
(Shrestha, Loomis, 2001 ; Rosenberger et
Loomis, op. cit. ; Loomis, 2005 ; Loomis,
Richardson, 2008). Ces travaux ont abouti à
des méta-modèles qui mesurent les varia-
tions de bénéﬁces suivant les types d’activités
et des tests de transfert dans ces mêmes pays.
Le deuxième domaine d’application des
MTB concerne les services écosystémiques.
L’évaluation économique de la biodiversité
peut se faire soit directement sur les espèces
menacées (Loomis, White, 1996) ; soit à
travers l’habitat comme les zones humides
(Jenkins et al., 2010) . Certains acteurs ont
également utilisé les MTB pour évaluer la
valeur de la qualité de l’eau (Desvousges et
al., 1992 ; Rozan, Stenger, 2000 ; Genty,
op.cit. ; Enjolras, Boisson, 2007). De récents
travaux (Troy, Wilson, 2006 ; Scolozzi, et al.,
2011) montrent cependant que les MTB sur
les services écosystémiques doivent s’ap-
puyer sur une analyse spatiale du territoire
pour être valables.
L’essor de cette troisième famille de
méthodes vient de sa rapidité de mise en
œuvre face aux nombreux besoins des
gestionnaires dans la prise de décision. Un
numéro spécial de la revue Ecological
Economics4  en 2006 a permis de faire une
synthèse sur l’avancement de la recherche
sur les MTB. Wilson et Hoehn  (2006)
notent cependant que l’influence des
variables socioéconomiques et environne-
mentales sont complexes dans les transferts
de bénéfices, plus particulièrement à
l’échelle internationale. Ce papier cherche à
mieux analyser ces différents points en
prenant les bénéﬁces de la chasse en Aqui-
taine comme champ d’application.
6. Ecological Economics, n° 60.
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3. Le modèle théorique de la méta-analyse
Nous nous basons sur les travaux de Berg-
strom et Taylor (2006) pour spéciﬁer la
fonction d’utilité indirecte d’un individu
qui est de la forme :
U = U (p,R,L,q,SUB,H,I) (1)
où U est la fonction d’utilité indirecte, p le
prix des biens marchands à la consommation
(nourriture, logement, énergie...), R le revenu
du ménage, L les quantités de loisir (nombre
de sorties), q la mesure de la qualité des
biens non-marchands (présence d’équipe-
ment, abondance de gibier, accès...), SUB les
quantités de substitut de loisir accessible à
l’individu, H les caractéristiques socio-
économiques autres que le revenu (âge,
taille du ménage, catégorie socioprofes-
sionnelle...) et enﬁn I le niveau d’informa-
tion disponible pour l’individu. Un transfert
de la valeur du bénéfice d’un bien non-
marchand noté CAP du site de référence
noté A vers un site d’application noté B,
produira la variation d’utilité suivante :
∆U = U(pB,R–CAP,LB,qB,SUBB,H,I)
– U (pA,R,LA,qA,SUBA,H,I) (2)
La solution de ce problème conduit à la
formalisation du CAP de la manière
suivante : 
CAP = f (pB– pA,LB– LA,qB– qA,
SUBB– SUBA,H,I) (3)
Si des incertitudes existent sur l’offre et la
demande, cette équation comprendra en
plus un terme aléatoire. Cette formalisation
pose les hypothèses de la méta-analyse.
Premièrement, elle montre les conditions
d’application de la MTB entre deux sites
telles qu’exposées par Rosenberger et
Loomis (op. cit.). Les deux sites doivent
présenter des caractéristiques communes
notamment sur les autres caractéristiques
socio-économiques H et les niveaux d’in-
formation I. Deuxièmement, elle montre
que l’effet du revenu s’annule dans la modé-
lisation de l’utilité de l’individu dans l’équa-
tion (3).
Les données utilisées
Nous avons choisi de travailler avec la base
de données de l’United States Department
of Agriculture (USDA) car elle rassemble les
sources les plus signiﬁcatives en matière
d’évaluation de la chasse au grand gibier.
Elle a été mobilisée dans plusieurs publica-
tions dont notamment Rosenberger et
Loomis (op. cit.), Loomis et White
(op. cit.) et Genty (2005), ce qui montre sa
validité scientiﬁque. 
La base de données de l’USDA contient
760 valeurs de bénéﬁces par jour et par
individu provenant de 163 études d’éva-
luation sur 21 activités récréatives en pleine
nature qui ont été réalisées aux États-Unis
entre 1967 et 1998. Dans cette base de
données, 195 valeurs se rapportent aux béné-
ﬁces de la chasse au grand gibier et seront
étudiées dans cet article. Nous avons enrichi
ces résultats par 65 autres valeurs provenant
d’études récentes non citées dans la base de
données de l’USDA. Celles-ci couvrent la
période 1999-2003 et proviennent à la fois
des thèses, des mémoires diffusés sur
internet mais également des articles publiés
dans Jstor, ScienceDirect et SpringerLink.
Sur l’ensemble des 250 valeurs de la
chasse rassemblées, 29 sont issues de jour-
naux scientiﬁques, 3 des actes de colloque,
50 de travaux universitaires (thèses,
mémoires) et 168 de rapports (documents de
travail ministériels). Les études ayant eu
lieu à des années différentes, les variations
temporelles des données ont été corrigées
par l’utilisation des taux d’inflation de
l’année de l’étude aﬁn de ramener les valeurs
en $ US de l’année 20047. 
Pour chaque estimation, 126 variables8
sont renseignées et couvrent les caractéris-
tiques générales de l’étude : (titre, auteurs, date
de l’étude, références bibliographiques...), les
types de bénéfice (valeurs, changement
7. Le taux d’inﬂation utilisé provient du site Internet
de l’US department of Labor : www.bls.gov.
8. Une description détaillée de ces 126 variables a
été publiée, Loomis (op. cit.).
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proposé...), les détails méthodologiques des
MEC, les détails méthodologiques des MCD,
les descriptions de la zone d’étude (forêt natu-
relle, parc, lac, privé/publique...) ; les espèces
animales présentes sur le milieu, les types
d’activité récréative et les variables socio-
économiques de la population (âge, sexe,
résidence, revenu moyen...).
L’un des problèmes majeurs de cette base
de données est l’insuffisance d’information
sur les variables socio-économiques. En
effet dans les rapports nationaux provenant
des enquêtes quinquennales sur les activités
récréatives aux États-Unis, les caractéris-
tiques socio-économiques des enquêtés n’ont
pas été détaillées du fait de la taille élevée
de l’échantillon (environ 10 000 chasseurs).
Ce problème a été soulevé dans la plupart
des études qui ont utilisé la base de données
de l’USDA notamment par Rosenberger et
Loomis (op. cit.) et Genty (op. cit). Nous
avons essayé d’intégrer les variables socio-
économiques d’un individu moyen de
l’année et de l’état où l’étude a été réalisée.
Les données sur l’âge moyen, le revenu et le
niveau d’éducation aux États-Unis sont
accessibles à partir du site www.fedstats.gov.
L’inﬂuence de ces variables sur les bénéﬁces
de la chasse va être testée dans le méta-
modèle. 
Résultats 
Sur l’ensemble des variables considérées,
seules 17 d’entre elles sont signiﬁcatives et
ont été retenues dans le modèle ﬁnal. Parmi
celles-ci, il y a une variable sociale, 4
variables environnementales et 12 variables
méthodologiques. Ces variables avec leurs
statistiques descriptives sont résumées dans
le tableau 1 .  Concernant les autres
variables non retenues, on peut les classer
en deux catégories. Premièrement, il y a
celles qui sont peu renseignées dans les
études (ex : autres variables socio-écono-
miques, qualité des territoires…), ce qui
rend difficile l’analyse de leur impact sur
les bénéﬁces de la chasse. Deuxièmement,
il y a les variables qui n’ont pas d’inﬂuence
signiﬁcative sur les bénéﬁces de la chasse
(ex : localisation des études). Elles restent
toutefois utiles à conserver dans la base
de données aﬁn de poursuivre le travail de
synthèse des études, garantir la traçabilité
des valeurs et faciliter la mise à jour ulté-
rieure de la base de données.
Le méta-modèle a été estimé à l’aide d’un
modèle économétrique (cf. annexe) basé sur
la méthode des Moindres carrées ordinaire
(MCO) avec correction de l’auto-correlation
et de l’hétéroscedasticité des erreurs par l’es-
timateur de Newey West. Les détails tech-
niques de la régression sont présentés en
annexe. La régression obtenue expliquant
les variations des bénéﬁces de la chasse en
2004 (BEN_2004) est donnée par : 
La statistique de Fisher obtenue est signi-
ﬁcative (F = 1,66 ; p = 0,05) indiquant qu’il
existe un lien important entre la variable
dépendante et les variables indépendantes.
Son pouvoir explicatif est élevé puisque le
coefficient de détermination R2 ajusté est
de 80 %. D’autres méta-modèles comme
ceux de Rosenberger et Loomis (2001) ne
dépassent pas les 50 %. Ceci montre que le
modèle sur la chasse au grand gibier est
beaucoup plus robuste que ceux prenant en
compte l’ensemble des activités récréatives
liées à la nature.
Les résultats détaillés de la régression
sont donnés dans le tableau 2, les variables
y sont classées par ordre croissant de signi-
ﬁcativité. La première colonne donne les
abréviations des variables explicatives. La
deuxième colonne désigne les coefficients de
chaque variable explicative, la troisième
colonne contient les écart-types de ces coef-
ﬁcients. Les résultats du test de Student
(1914) sur chaque coefficient sont donnés
dans la quatrième et la cinquième colonne.
BEN_2004 = 2,67*AGE + 74,00*FORET -
268,39*LAC_RESERVOIR- 103,54*MULTSITE-
49,79*ZONE - 244,70*PRIM + 308,43*BENMES
- 168,05*MEC - 49,70*EMAIL + 76,29*RECOM
+ 347,64*MECMCO + 76,29*TRONQ +
220,75*NEG - 62,56*ENCHERE + 127,58*DEP
- 44,77*SUBS + 129,25*MCDMCO
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Tableau 1. Statistique descriptive des variables explicatives utilisées dans la méta-analyse
Nom
des variables
Médiane Moyenne Max Min
Variable dépendante
BEN_2004 Bénéﬁce de la chasse par jour et par personne 47,06 63,36 1 118,41 1,34
estimé en US$ en 2004
Variable socio-économique
AGE Âge moyen de la population dans chaque état 35,59 35,56 47 27,1
en années (variable proxy de l’âge des chasseurs)
Variables environnementales
FORET Présence de forêt dans le site de récréation : 1 0,676 1 0
1 = oui ; 0 = non 1 0,676 1 0
LAC/ Présence de lac ou réservoir dans le site 0 0,012 1 0
RESERVOIR de récréation : 1 = oui ; 0 = non
MULTSITE Étude sur plusieurs sites : 1 = oui ; 0 = non 0 0,436 1 0
SUBS Inclusion des sites de substitution dans 0 0,096 1 0
l’équation de la demande :1 = oui ; 0 = non
ZONE Zonage aux États-Unis par rapport à leur facilité 2 1,54 7 0
d’accès : 1 = zone primaire (entrée limitée) ;
2 = zone semi-primitive : zone primaire avec
un accès exclusivement non motorisé ;
3 = zone semi-primitive : zone primaire avec
accès motorisé ; 4 = sentiers naturels, 5 = zone
rurale, 6 = zone urbaine, 7 = milieu varié.
Variables méthodologiques
PRIM Étude primaire ou secondaire : 0 0,488 1 0
1 = oui (première utilisation des données) ;
0 = non (réutilisation des données)
BENMES Bénéﬁce mesuré : 1= CAP ; 0 = CAR 1 0,872 1 0
MEC Évaluation contingente: 1 = oui (MEC) ; 1 0,752 1 0
0 = autres (MCD, analyse conjointe ou
autres méthodes)
EMAIL Enquête par email : 1 = oui ; 0 = non 0 0,256 1 0
RECOM Recommandation de l’auteur pour un 0 0,108 1 0
transfert de bénéﬁces : 1 = oui ; 0 = non
Variables méthodologiques spécifiques aux MEC
MECMCO Type de modèle économétrique utilisé : 0 0,004 1 0
1 = MCO; 0 = non (MCO semi paramétrique,
Tobit, autres)
TRONQ Existence d’une limite maximale de bénéﬁces 0 0,008 1 0
dans un questionnaire de type ouvert tronquant
ainsi l’échantillon vers le haut : 1 = oui ;
0 = pas de limites
NEG Valeurs négatives autorisées dans un 0 0,012 1 0
questionnaire de type ouvert : 1 = oui ; 0 = non
ENCHERE Utilisation d’enchère répétitive dans un
questionnaire de type fermé :
1 = oui ; 0 = non 0 0,012 1 0
Variables méthodologiques spécifiques aux MCD
DEP Données sur les dépenses rapportées dans 0 0,068 1 0
l’étude : 1 = oui; 0 = non
MCDMCO Type de modèle économétrique utilisé : 0 0,132 1 0
1 = MCO ; 0 = autres (MCO semi paramétrique,
Tobit, poisson, binomiale négative…)
Source : les auteurs
Détails et modalités
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Les effets des variables socio-économiques,
environnementales et méthodologiques sont
discutés succinctement.
Impacts des variables
socio-économiques sur les bénéﬁces
du grand gibier
Le coefficient lié à l’âge (AGE) a un signe
positif et signiﬁcatif, ce qui signiﬁe que
plus l’individu interrogé est âgé, plus son
bénéﬁce est élevé. Ce résultat traduit le fait
que la chasse est une activité récréative qui
attire plus les personnes âgées que les
jeunes. Ce résultat est confirmé par les
travaux de Montgomery et Blalock (2010)
et les enquêtes du CSA (2006). 
Les autres variables socio-économiques :
éducation, revenu du ménage ont été testées
mais n’ont pas été significatives. Ceci
montre que les bénéﬁces de la chasse au
grand gibier sont assez homogènes au sein
des différentes catégories socioprofes-
sionnelles aux États-Unis. Ready et al.
(2004) ont également montré que les
variables socio-économiques inﬂuencent
peu la valeur moyenne des bénéfices à
travers une MTB menée à l’échelle de
différents pays européens. 
Spash et Vatn (2006) notent cependant
que l’inﬂuence des variables socio-écono-
miques dans les MTB n’est pas encore
suffisamment claire. Leur non-signiﬁcativité
peut être due aux lissages des variations
des bénéfices dans les rapports et donc,
dans les bases de données servant à mettre
en place les MTB. C’est le cas notamment
des études référencées dans la base de
données de l’USDA qui viennent en grande
partie des enquêtes nationales quinquen-
nales qui concernent environ 10 000 chas-
seurs. Dans celles-ci, les distances entre le
lieu de chasse et le lieu de résidence, les
caractéristiques socio-économiques et les
proﬁls des chasseurs ne sont pas donnés.
Cette non-significativité peut également
être liée à la non-pertinence des variables
proxy utilisées pour substituer les données
socio-économiques manquantes. En effet,
nous avons testé les caractéristiques
moyennes de la population dans chaque
état où l’étude a eu lieu. Des données à
une échelle plus ﬁne pourrait apporter plus
de précision. 
Tableau 2. Résultat de la méta-analyse sur la chasse au grand gibier après une correction de l’autocorrelation
et de l’hétéroscedasticité des erreurs
Variable Coefficient Écart type t de Student Probabilité
MECMCO 347,65 47,7 7,29 0,00
FORET 74 10,84 6,83 0,00
NEG 220,75 32,72 6,75 0,00
MEC – 168,05 26,49 – 6,34 0,00
BENMES 308,44 49,84 6,19 0,00
MULTSITE – 103,54 17,02 – 6,08 0,00
ENCHERE – 62,57 10,32 – 6,06 0,00
PRIM – 244,7 40,86 – 5,99 0,00
ZONE – 49,79 8,53 – 5,84 0,00
DEP 127,59 22,6 5,65 0,00
EMAIL – 49,71 12,66 – 3,93 0,00
RECOM 76,3 21,42 3,56 0,00
MCDMCO 129,26 44,96 2,87 0,00
LAC_RESERVOIR – 268,4 95,63 – 2,81 0,01
TRONQ 76,29 29,48 2,59 0,01
SUBS – 44,77 18,03 – 2,48 0,01
AGE 2,68 1,34 2,01 0,05
Source : les auteurs
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1. Impacts des variables environnementales
Les valeurs des bénéﬁces de la chasse sont
plus élevées dans les zones forestières
(FORET) et plus faibles au bord des lacs et
des réservoirs (LAC/RESERVOIR). Les
sites de chasse présentant un taux de couver-
ture forestière sont donc les plus valorisés
par les chasseurs de grand gibier car la
densité de la population animale y est géné-
ralement plus élevée. Par ailleurs, nous nous
sommes intéressés plus particulièrement au
grand gibier et non au gibier d’eau, ce qui
explique le signe négatif de la variable
LAC/RESERVOIR.
Les différents types de zonage de l’oc-
cupation du sol aux États-Unis (ZONE) ont
également une inﬂuence sur les bénéﬁces des
chasseurs. Les zones primitives sont moins
accessibles à la pratique de la chasse au
grand gibier que les zones rurales. En effet,
le zonage actuel aux États-Unis autorise la
pratique de la chasse dans les différentes
catégories de zones mais la pratique des
activités de loisir est plus restreinte dans
les zones primitives. Montgomery et Blalock
(op. cit.) conﬁrment dans leur étude que
l’accès au territoire de chasse est une des
contraintes majeures les plus mentionnées
par les chasseurs aux États-Unis. Lindhjem
(2007) montre également que les bénéﬁces
des biens et services non-marchands sont
moins élevés dans les forêts avec une forte
protection. Plus les zones sont donc consi-
dérées comme accessibles, plus les bénéﬁces
sont élevés. 
Les variables MULTISITE et SUBS
présentent des coefficients négatifs, on peut
en déduire que si l’étude considère la possi-
bilité de fréquenter d’autres sites, les béné-
ﬁces trouvés sont plus faibles. L’insertion
des sites de substitution dans la fonction de
demande a pour effet de diminuer les béné-
ﬁces mesurés. Carson et al. (1996) ont égale-
ment trouvé le même résultat en comparant
les MCD menés sur plusieurs sites avec
celles menées sur un site. Ce résultat est
également similaire à ceux de Loomis et
Rosenberger (op. cit.) et Shrestha et Loomis
(op. cit.) mais inverse à celui d’Enjolras et
Boisson (op. cit.).
2. Impacts des choix méthodologiques 
La plupart des signes des coefficients liés
aux variables méthodologiques correspon-
dent aux résultats trouvés dans d’autres
méta-modèles. La variable MEC indiquant
qu’il s’agit d’une évaluation contingente
possède un signe négatif, ce qui signiﬁe
que les méthodes de constat de préférence
donnent des bénéﬁces plus faibles que les
méthodes de révélation des préférences.
Comme nous l’avons expliqué dans la pré-
sentation de ces méthodes, ce résultat est dû
à la différence de type de fonctions de
demande entre les deux familles de
méthodes et aux échantillons d’individus
interrogés dans les MEC qui contiennent
des non-usagers donnant des bénéﬁces géné-
ralement faibles ou nuls. Ce résultat peut
également provenir du fait que les MCD
sont basées sur des comportements réels et
que les MEC sont fortement dépendantes
des scénarios proposés dans l’enquête. Ceci
correspond aux résultats trouvés par Walsh
et al. (1992), Carson et al. (op. cit.), Loomis
et Rosenberger (op. cit), Genty (2005),
Enjolras et Boisson (op. cit.) et Loomis et
Richardson (op. cit).
Concernant le type de modélisation
économétrique, il apparaît que les modèles
de type MCO donnent des bénéﬁces plus
élevés que ceux qui ont été estimés avec
les modèles non linéaires (probit, logit,
Tobit, négative binomiale, etc.). Cette
remarque est valable aussi bien pour l’éva-
luation contingente (MECMCO) que pour le
coût de déplacement (MCDMCO). Ceci
vient du fait que les MCO ne tiennent pas
compte des non-réponses et du caractère
aléatoire des réponses (Adamowicz et al.,
1989). La forme fonctionnelle choisie par les
auteurs a donc des conséquences non négli-
geables sur le calcul du bénéﬁce comme
l’a également montré Rosenberger et
Loomis (op. cit.) lors de la construction des
méta-modèles aux États-Unis. 
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Des consignes provenant de l’enquêteur
dans le cadre d’une MEC avec un ques-
tionnaire de type ouvert semblent augmenter
les bénéﬁces prononcés par l’individu. C’est
le cas même s’il s’agit de prononcer une
limite maximale aux bénéﬁces (TRONQ) ou
de donner la possibilité d’annoncer une
valeur négative (NEG) dans un question-
naire ouvert. Bohara et al. (2001) expli-
quent que les CAP négatifs sont liés en
général à une spéciﬁcation économétrique de
MCO et qu’ils sont dus à la présence de
personnes opposées aux changements
proposés par le scénario. Lorsqu’on réin-
terroge l’individu sur ses propres réponses
avec des enchères répétitives (ENCHERE)
dans un questionnaire fermé, les bénéﬁces
tendent à diminuer. Ce résultat a également
été démontré par Rosenberger et Loomis
(op. cit.). 
Par ailleurs, lorsque les dépenses des
individus (ex : hôtel, restauration, équipe-
ment, etc.) sont rapportées clairement dans
l’étude (DEP), on remarque que les béné-
ﬁces sont plus élevés. Ceci est contre intuitif
mais il peut s’agir d’un indicateur de qualité
des études fournissant ces données qui ont
aidé les répondants à mieux répondre aux
enquêtes.
Le coefficient de la variable BENMES
indiquant si l’étude est basée sur une esti-
mation du CAP et celle du CAR, a un signe
positif dans la régression. Or, plusieurs
études dont Bishop et Heberlein (1979),
Knetsch et Sinden (1987), ont montré que
les CAP étaient 3 à 15 fois inférieurs aux
CAR. Ce résultat contradictoire à la littéra-
ture peut provenir de plusieurs sources.
Premièrement, le nombre des études mesu-
rant le CAR dans la base de données est
faible, ce qui laisse penser à une moins
bonne connaissance des études utilisant
cette mesure. Deuxièmement, la compa-
raison de ces deux types de surplus est diffi-
cile car les valeurs obtenues dépendent de
l’importance du changement proposé sur
les pratiques des usagers (changement de
qualité, augmentation du plan de chasse…).
Enﬁn, il peut s’agir d’une erreur de codiﬁ-
cation lors de la construction de la base de
données. Nous avons pu le vériﬁer en repre-
nant certains documents originaux comme
celui de Loomis, Creel et Cooper (1988).
Le mode d’enquête utilisé (EMAIL)
semble également avoir une inﬂuence sur les
valeurs de bénéﬁces trouvés. Nos résultats
montrent que les enquêtes par email donnent
des valeurs plus faibles que les enquêtes
sur site, par courrier ou par téléphone. Ceci
est lié au fait que les enquêtes sur site
permettent en général de mieux cibler les
usagers qui ont une meilleure connaissance
de la ressource, en l’occurrence le grand
gibier dans cette étude. Une enquête par
email présente néanmoins l’avantage de
toucher à la fois des usagers et des non-
usagers de la ressource mais les bénéﬁces
estimés sont plus variables. Ce résultat a
également été noté par plusieurs auteurs
(Boyle, 2003 ; Lindhjem, op. cit.). 
Les études primaires donnent également
des valeurs plus faibles par rapport aux
études secondaires (PRIM) puisque ces
dernières se basent généralement sur des
données agrégées qui ne présentent plus de
valeurs extrêmes et donc peu de variation.
La variable RECOM indiquant que l’étude
est recommandée par les auteurs pour faire
une MTB a un signe positif. Par ailleurs, la
variable indiquant si l’évaluation contin-
gente a été menée avec une question ouverte
ou fermée n’est pas signiﬁcative. Il n’y a
donc pas de tendance particulière dans les
études sur la chasse au grand gibier concer-
nant cette variable contrairement aux travaux
de Genty (op. cit.). 
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Le transfert du méta-modèle
avec la Région Aquitaine
1. L’ajustement des conditions de chasse
Pour effectuer le transfert du méta-modèle
vers un site d’application, toutes les
variables explicatives doivent être rempla-
cées par les propres valeurs. Compte tenu du
nombre élevé des variables méthodologiques
dans la régression, seules trois variables
explicatives peuvent être ajustées au cas de
la Région Aquitaine.
– AGE : c’est l’âge moyen de la population
par état utilisé pour remplacer l’âge des
chasseurs. L’âge moyen dans la Région
Aquitaine en France est de 41 ans (source :
Institut national de la statistique et des
études économiques Insee).
– FORET : c’est la variable indiquant si la
chasse se déroule dans une zone fores-
tière ou non. Dans la Région Aquitaine, les
zones de chasse sont multiples. En faisant
l’hypothèse que les territoires de chasse
sont répartis de façon homogène dans
toute la région, on peut utiliser le pour-
centage de zones boisées qui est de 48 %
selon les données fournies par l’Institut
français de l’environnement (Ifen, 2005)
dans la base cartographique Corine Land
Cover en 2000.
– LAC_RESERVOIR : c’est la variable
indiquant la présence de rivières ou réser-
voirs d’eau dans le site de chasse. Elle
peut également être traitée de la même
manière que la variable FORET. Les lacs
représentent moins de 1 % du territoire
dans la Région Aquitaine (Ifen, op. cit.). 
En ce qui concerne les variables liées
aux méthodes ainsi que celles non obser-
vables sur le site d’intérêt, Rosenberger et
Loomis (op. cit.) recommandent d’utiliser la
valeur moyenne trouvée dans les études de
référence. Avec ces adaptations, nos esti-
mations donnent un bénéfice moyen de
65,36 US$/jour/personne en 2004.
2. La prise en compte des différences
de taux de change
Pour convertir ce bénéﬁce en euros, il faut
utiliser l’indice de Parité du pouvoir d’achat
(PPA) mis en place par l’OCDE. En effet, le
taux de change d’une monnaie par rapport
à une autre ne reﬂète que leurs valeurs réci-
proques sur les marchés ﬁnanciers interna-
tionaux et non leurs valeurs intrinsèques
pour un consommateur. Le PPA  est un
critère qui synthétise les différences de situa-
tion économique et donc de différence de
pouvoir d’achat dans différents pays. Avec
un indice du PPA de 1 US$ équivalent à
0,94 € en 2004, la valeur moyenne du béné-
fice en Aquitaine est donc estimée à
61,44 €/jour/personne avec une intervalle
de conﬁance à 95 % de 50,11 € et 72,77 €.
L’utilisation d’une MEC donnera un béné-
ﬁce de 21,53 € tandis qu’une MCD conduit
à une valeur de 122,41 €. L’ensemble des
résultats est repris dans le tableau 3.
Tableau 3. Résultats des estimations du bénéﬁce de la chasse dans la Région Aquitaine avec l’application du PPA
Valeur moyenne
Valeur moyenne Valeur moyenne 
avec MEC avec MCD
Bénéﬁce estimé en US$ 2004 65,36 22,90 190,96
Borne supérieure en US$ 77,41 34,95 203,01
Borne inférieure en US$ 53,31 10,85 178,91
PPA entre la France et les États-Unis $ 0,94
Bénéﬁce estimé en € 2004 61,44 21,53 122,41
Borne supérieure en € 72,77 32,86 130,13
Borne inférieure en € 50,11 10,20 114,68
Source : les auteurs
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niques de transferts de bénéﬁces constitue
une avancée prometteuse pour aider à la
prise de décision en matière de recherche de
gestion durable. Le travail sur la méta-ana-
lyse donne quelques pistes d’actions à
mener pour mieux gérer cette ressource
naturelle : retenir la population de chas-
seurs expérimentés qui valorisent le plus la
ressource, encourager le recrutement des
jeunes chasseurs par des systèmes de prix
et de formation, revoir les montants des
cotisations cynégétiques, réduire les zones
non accessibles à la chasse (ex : réserve
biologique intégrale), améliorer l’accès à la
chasse dans les forêts qui constituent à la
fois des refuges pour le gibier et des terri-
toires de chasse très appréciés. L’analyse de
l’ensemble des bénéﬁces non-marchands
et des coûts du grand gibier avec la dyna-
mique de la population devra par la suite
aboutir à une réﬂexion plus approfondie
sur la mise en place d’une politique de ges-
tion durable de la chasse. On peut égale-
ment utiliser le bénéﬁce trouvé pour faire
une ACB. Si on fait la somme des bénéﬁces
de la chasse dans la Région Aquitaine, avec
environ 10 000 chasseurs de grand gibier
sortant en moyenne 35 fois par an9 et un
bénéfice de 61,44 € par personne et par
sortie, on peut estimer à environ 21,5 mil-
lions d’euros le bénéﬁce total annuel de la
chasse. Ce résultat semble dominer les coûts
engendrés par le grand gibier en milieu
agricole et forestier qui se chiffrent au
minimum à 2 millions d’euros par an
(Rakotoarison, op. cit.). D’autres types de
coûts engendrés par le grand gibier ont
cependant été peu étudiés dans la Région
Aquitaine jusqu’ici : les dégâts forestiers en
forêt mixte (zones du Périgord, du pays de
l’Adour et du massif Pyrénéen), les coûts
9. Le nombre moyen de sorties de chasse en France
est estimé 25 par an selon Pinet (1987). Dans le Sud-
Ouest, où il s’agit d’une activité assez populaire, il
peut être estimé en moyenne à 35 par an si on
reprend les données de l’enquête menée par le CSA
en 2006.
3. Test de validité du transfert de bénéﬁces 
Comme Navrud (2006), Rosenberger et
Loomis (op. cit.), nous avons utilisé une
technique de validation externe pour valider
et vériﬁer la ﬁabilité de la MTB. Il s’agit
d’un test d’hypothèse global de compa-
raison entre les valeurs originales et celles
obtenues par la MTB sur le site d’applica-
tion. Navrud (op. cit.) propose le test d’er-
reur noté TE suivant : 
TE = BENT – BENPBENT         
(4)
BENP représente la « vraie » valeur du béné-
fice (CAP ou CAR) estimée avec les
méthodes classiques comme les MEC ou
MCD ; BENT la valeur du bénéﬁce pour le
site étudié estimée avec la MTB. À ce jour,
il n’existe pas d’étude primaire sur le béné-
ﬁce de la chasse dans la Région Aquitaine
ce qui rend difficile l’application du test de
validité externe. Pour substituer une étude
primaire, nous allons nous baser sur les
enquêtes nationales sur les dépenses des
chasseurs révélées par Pinet (1987), Vollet
et Bretière (2009). En moyenne, le bénéﬁce
trouvé est de 27,3 € pour une sortie de
chasse. Si on utilise cette valeur comme
étant le BENP dans la formule (4), on
obtient un taux d’erreur de 18 % avec la
MEC ; 300 % avec la MCD et 108 % toutes
méthodes confondues. Shrestha et Loomis
(op. cit.) trouvent des taux d’erreur d’en-
viron 28 % en utilisant une MTB à l’échelle
internationale. La moyenne dans le cadre des
transferts de bénéﬁces est située entre 25 et
40 % (Navrud, op. cit. ; Ready et Navrud,
2006). Le taux d’erreur ne semble donc être
acceptable, dans notre cas, que pour la MEC. 
Discussions et conclusion
Cet article montre que les MTB permet-
tent de trouver des valeurs de référence à un
bien ou un service non-marchand sans
nécessiter de mettre en place des proto-
coles d’études lourds et coûteux. On peut
conclure que le développement des tech-
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des collisions avec les automobiles, les
risques sanitaires10 ainsi que les effets des
ongulés sur la biodiversité.
Cette analyse souligne trois éléments
importants à prendre à compte dans la mise
en œuvre des MTB : 
ii(i) la diversité des méthodes d’évaluation
et les effets des choix méthodologiques
sur les bénéﬁces d’une ressource natu-
relle ; 
i(ii) la qualité des données utilisées ; 
(iii) les différences socio-économiques entre
les sites de référence et le site d’appli-
cation. 
Premièrement, les résultats de la méta-
analyse montrent que les coefficients liés
aux variables méthodologiques sont large-
ment plus élevés en valeur absolue que ceux
des variables socio-économiques et envi-
ronnementales. Ceci signiﬁe que pour une
même ressource naturelle, les bénéﬁces non-
marchands estimés vont surtout dépendre de
la manière dont on les estime et non pas de
leurs caractéristiques intrinsèques, ni des
caractéristiques de la population qui en fait
usage. Ce point est important à prendre en
compte puisque les résultats d’une évalua-
tion économique vont servir de base de
discussions à la prise de décision. Il est
nécessaire que les économistes qui
travaillent sur ces questions trouvent un
consensus et avancent dans une amélioration
des méthodes.
Deuxièmement, la méta-analyse est condi-
tionnée par la pertinence des données utili-
sées. Certaines variables liées spéciﬁque-
ment à la chasse ne sont pas renseignées
dans la base de données de l’USDA.
Plusieurs auteurs (Loomis, Creel, Cooper,
op. cit. ; Vollet, Bretière, op. cit.) ont cepen-
dant souligné l’importance d’autres variables
environnementales (richesse faunistique,
qualité des territoires, proximité au lieu
d’habitation, etc.), juridiques (loi chasse,
régime des associations de chasse, cotisation,
date des chasses…) et socio-écono-
miques (revenu, niveau d’éducation, culture,
etc.). Elles peuvent avoir un effet important
sur la valeur des bénéﬁces mais n’ont pas pu
être intégrées dans cette étude. Par ailleurs,
l’inexistence de méthode d’évaluation simi-
laire sur la Région Aquitaine rend difficile
la validation de la MTB. Nous rejoignons les
conclusions de Loomis et Rosenberger
(op. cit) sur la nécessité d’améliorer la
qualité des informations mises dans la resti-
tution d’une étude primaire et dans les bases
de données servant à mettre en œuvre les
MTB.
Troisièmement, on peut se poser des ques-
tions sur les conditions de transfert des
bénéﬁces à l’échelle internationale. Dans
notre cas, il y a des points communs et des
différences sur les caractéristiques socio-
économiques du site d’application (Région
Aquitaine) et des sites de référence (États-
Unis). D’abord, les proportions de chas-
seurs sur la population totale sont relative-
ment proches : 5 % aux États-Unis et 2,38 %
en France11. Ensuite, dans les deux sites, on
observe la baisse du nombre de chasseurs :
1 % par an aux États-Unis contre 2 % par an
dans la Région Aquitaine. Puis, la proportion
de femmes chasseurs est faible dans les
deux sites : 7 % aux États-Unis et 2 % en
France. Enfin, l’écart de revenu annuel
moyen des chasseurs est relativement faible
: 23 841,81 € aux États-Unis12 contre
21 792,95 € dans la Région Aquitaine13.
10. Le grand gibier peut transmettre des maladies à
l’homme (maladie de Lyme) ou aux animaux
domestiques.
11. Les chiffres sur les chasseurs dans la Région
Aquitaine se basent sur l’étude du Conseil sondage
analyses (CSA) en 2006 tandis que ceux des chas-
seurs aux États-Unis du rapport de l’U.S. Depart-
ment of Fish and Wildlife Service et al. (2006).
12. 31 400 US$ par an, soit 23 841,81 € aux États-
Unis avec un taux de change 1,37 US$/€ donné par
le FMI en 2006.
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Ceci rend le transfert de bénéﬁces possible
entre les deux sites.
Cependant, les chasseurs français sont
plus âgés que les chasseurs américains : 55
ans en moyenne en France contre 44 ans aux
États-Unis. Cette différence a pu être
corrigée avec l’aide du méta-modèle qui a
été créé. La France possède dix fois moins
de chasseurs que les États-Unis : 1,4 million
contre 15,23 millions. Il s’agit donc d’une
activité plus courante aux États-Unis qu’en
France. Par ailleurs, la différence qui est la
plus difficile à surmonter dans le cadre d’un
transfert de bénéﬁce international est relative
aux préférences des agents économiques.
Le nombre annuel moyen de sorties de
chasse en France est de 25, contre 35 dans
la région du Sud-Ouest et 14 aux États-
Unis. Or, la moyenne des dépenses annuelles
des chasseurs est de 1 590 € en France
contre 390 €14 aux États-Unis. Ces deux
derniers points montrent que la préférence
individuelle des chasseurs français pour
cette activité est beaucoup plus prononcée
que celle des chasseurs américains. Les
bénéfices de la chasse mesurés avec les
MTB ne remplacent pas les valeurs issues
d’une étude primaire mais ils donnent un
ordre de grandeur de la valeur de cette acti-
vité dans la culture régionale. ■
13. Calcul suivant les catégories socioprofession-
nelles des chasseurs français selon l’enquête du
CSA 2006, et recoupé avec le salaire moyen en
Aquitaine selon l’Insee.
14. Dépenses des chasseurs aux États-Unis = 
534 US$, soit environ 390 € par an avec un taux
de change donné par la FMI 1 euro =1,37 $ en
2006.
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Présentation du modèle économétrique
Le modèle est estimé à partir d’une forme d’utilité linéaire qui reste la plus utilisée dans
les méta-analyses (Rosenberger, Loomis, op. cit.). La régression se présente de la façon
suivante : 
yi = β1 X1i + β2 X2i + β3 X3i + εi (5)
où i fait référence à l’identiﬁcation des valeurs trouvées dans la littérature, yi la variable
dépendante qui est le CAP/CAR par jour et par individu, X1i un vecteur regroupant les
variables liées à la méthodologie utilisées dans l’étude pour évaluer l’activité de chasse,
X2i le vecteur des variables socio-économiques (âge, éducation, revenu...) et X3i le vecteur
des variables liées aux qualités des sites (type des milieux, aménagement...). βj sont les para-
mètres estimés des j variables et εi représente les erreurs d’estimation du modèle. 
Le test de White est signiﬁcatif avec F = 7,64 et p = 0,00, ce qui montre qu’un modèle
de régression simple obtenu avec les MCO présente une autocorrélation et une hétéros-
cedascitité des erreurs. Ces problèmes peuvent être liés aux variables explicatives, qui
présentent les mêmes modalités sur plusieurs observations : mêmes méthodes d’évalua-
tion, mêmes régions donc mêmes variables socio-économiques par l’usage des variables
proxy. Ceci a pour conséquence de biaiser la variance des coefficients obtenus avec l’es-
timateur MCO simple et de fausser les autres tests d’hypothèse du modèle. 
La correction de la régression linéaire simple se fait avec l’estimateur de Newey West
HAC (Heteroskedasticity and Autocorrelation Consistent) (Newey et West, 1987) qui est
donné par : 
∑NW  = (X’X)–1 × ∑Tt =1 e2t xt x’t × (X’X)–1
+ (X’X)–1 × ∑Lj =1∑Tt =j+1 et et–j xt xt –j' + xt –j xt–1' × (X’X)
où T représente le nombre total d’observations et et est le résidu du modèle basé sur les
MCO. L est un paramètre qui indique le nombre de décalage pour calculer les autocorré-
lations dans les résidus (Greene, 2002).
}j1– L+11T{
ANNEXE
